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			Introduction

			Dans Le Socialisme de l’excellence1, paru en 2011, nous nous efforcions, à la veille de l’élection présidentielle de 2012, de définir un programme socialiste qui reviendrait aux objectifs historiques de la gauche – défendre les défavorisés et réformer la société grâce au progrès technique – mais qui abandonnerait les moyens qui ont fait échouer les expériences socialistes du xxe siècle – l’Étatisme marxiste et l’Étatisme keynésien. Nous affirmions que la gauche moderne2 doit retrouver l’héritage des réformateurs du xxe siècle comme, par exemple, John F. Kennedy qui affirmait que les communistes avaient comme obsession les riches et leur abaissement politique alors que lui avait comme obsession les pauvres et leur relèvement social.

			Nous sommes de nouveau à l’approche d’élections présidentielles. Cette fois-ci, la gauche est au pouvoir. Mais elle est divisée. Dans la majorité aux affaires, dans la gauche effectivement au pouvoir, on hésite entre les Réformateurs proches du Premier ministre et du ministre de l’Économie aux affinités sociales-libérales et les frondeurs défenseurs des idées et des méthodes anciennes ; et au-delà de cette gauche au pouvoir, se développe une gauche d’opposition qui recycle les idées étatistes du xxe siècle sans savoir si elle peut encore s’affirmer marxiste. Les réformateurs ont accepté l’idée que le marché et la concurrence devaient être l’outil des transformations sociales, les frondeurs sont convaincus que le maintien d’une prééminence de l’État absorbant 57 % de la production nationale est le moyen de réaliser un programme authentiquement de gauche, les néo-marxistes regardent avec les yeux de Chimène les marxismes folkloriques latino-américains qui sont en train de ruiner leurs populations à grands coups d’inflation ou le retour de l’aile gauche du parti travailliste à la tête du mouvement avec comme programme une renationalisation des chemins de fer ( !).

			Ces divisions et la déception qui entoure la personnalité de François Hollande risquent de provoquer pour la gauche une série de défaites cinglantes. À tel point que la résignation semble s’emparer de ses dirigeants, qui semblent se faire assez facilement à l’idée que la vie dans l’opposition est plutôt confortable. Quant à François Hollande, accusé d’avoir trahi ses promesses, il répète à qui veut l’entendre qu’il n’a pas été élu sur la base d’un programme précis mais sur la volonté des électeurs de voir son prédécesseur quitter l’Élysée. Et qu’il n’a en réalité trahi rien ni personne3.

			Ce sentiment d’impuissance est étayé par le constat que dans la plupart des autres pays développés, la gauche essuie également échec sur échec, malgré la victoire spectaculaire de Syriza en Grèce aux élections, mais au prix d’une trahison tout aussi spectaculaire de ses idéaux.

			En Europe du sud, les socialistes ont été emportés assez piteusement. Contraints d’assumer une politique d’austérité violente, ils ont cherché à esquiver la réalité économique. Ils ont cru pouvoir s’en sortir soit en donnant une importance considérable aux problèmes sociétaux afin de faire oublier leur abandon des problèmes sociaux comme en Espagne, soit en cherchant assez banalement à fuir le plus rapidement possible dans l’opposition. Au soir des élections générales anticipées de juin 2011 au Portugal, José Sócrates affichait une mine réjouie quand sa défaite fut acquise, et il annonça dans la foulée, avec un soulagement manifeste, son retrait de la vie politique. En février 2013, donnée largement en tête par les sondages, la gauche italienne a gagné de justesse et a subi non seulement la montée en puissance d’un candidat populiste/farfelu mais également le retour imprévu de Silvio Berlusconi. Au Royaume-Uni, les travaillistes anglais, avant de s’abandonner à une nostalgie suicidaire des années 50, ont essuyé une cuisante défaite face aux Conservateurs de David Cameron au printemps 2015. En Europe de l’Est la gauche semble avoir totalement disparu du paysage politique et, de Varsovie à Budapest en passant par Zagreb, les débats se déroulent entre la droite pro-européenne, et la droite eurosceptique. Au Japon, le gouvernement de centre gauche, après s’être déchiré, a également fini par jeter l’éponge et mettre assez rapidement un terme fin 2012 à une alternance politique qui n’aura duré que trois ans. En Corée du Sud, la fille de l’ancien dictateur militaire a remporté aisément les élections au nom d’une coalition de droite sans que la gauche ait donné l’impression de menacer sa victoire. Aux États-Unis, la réélection en apparence assez facile d’Obama ne doit masquer ni sa défaite législative ni le fait que localement de plus en plus d’États sont aux mains de majorités républicaines menant sous la pression de l’endettement des politiques de baisse des dépenses publiques drastiques.

			Il n’est d’ailleurs pas inintéressant, pour mieux mesurer l’état d’esprit ambiant des populations, de regarder de plus près ce qui se passe à l’échelon local dans ce pays qui reste la puissance de référence. Dans les élections qui ont marqué le premier semestre 2012, il en est une qui est passée relativement inaperçue aux yeux des Français très mobilisés par leur propre calendrier électoral. Cette élection est celle du gouverneur du Wisconsin, Scott Walker. En nous rendant dans le Wisconsin, nous plongeons, tout le monde est prêt à l’admettre, dans les événements de l’Amérique profonde. Pour être précis sur cet événement, il s’agit d’une réélection car ce gouverneur avait été élu en novembre 2010. Dès son arrivée à Madison – la capitale du Wisconsin, connue du grand public par la route qui y mène et un film la célébrant – ce membre du parti républicain annonce son intention de supprimer le statut local de la fonction publique et de procéder aux recrutements dans l’administration selon une nouvelle procédure consistant à ne plus passer par les syndicats mais à recourir à des contrats de travail individualisés. Par ailleurs, il entame une action de réduction rapide et significative des effectifs. Les syndicats engagent ipso facto avec lui l’épreuve de force. Ils organisent à plusieurs reprises des manifestations devant le Congrès de Madison. Le parti démocrate leur apporte son soutien et entreprend de réunir les signatures nécessaires à ce que les Américains appellent un recall, c’est-à-dire l’organisation de nouvelles élections. Début juin 2012, les électeurs sont appelés à se prononcer de nouveau. Et ils ont tranché en le réélisant avec un score meilleur que celui qu’il avait réalisé en novembre 2010 ! Scott Walker a construit cette seconde victoire sur un discours très militant axé autour de deux idées fortes : les dépenses de fonctionnement des entités publiques sont largement supérieures aux services qu’elles rendent à la collectivité ; l’activisme syndical des fonctionnaires traduit une captation de l’État, de sorte qu’il leur sert plutôt qu’ils ne le servent.

			On pourrait certes minimiser ce type de propos en disant qu’ils sont bien connus et que, par égoïsme fiscal, une partie de la population a tendance à contester systématiquement la pertinence de l’action publique et la manière dont les fonctionnaires l’assurent. Mais les électeurs du Wisconsin ont validé ce discours. Ce qu’ils ont souligné en renouvelant leur confiance à leur gouverneur, c’est que le fondement historique de ce qui avait été les politiques de gauche depuis la crise des années 30, à savoir une combinaison entre une augmentation régulière des dépenses publiques et une forme de cogestion syndicale, était dépassé. Ainsi, du Japon au Wisconsin en passant par Madrid, Londres ou même Séoul, la gauche traditionnelle est à la peine. En fait, elle l’est parce qu’elle est assimilée de plus en plus à une forme de conservatisme étatique et de moins en moins à la préparation de l’avenir. En ce sens, le souffle nouveau apporté par le ministre de l’économie en France, qui heurte la sensibilité des caciques de la gauche, est probablement annonciateur d’un indispensable renouveau dans les idées et dans les pratiques.

			Ce n’est pas la première fois dans l’histoire que la gauche installée ne trouve ni les mots ni le programme mettant en conformité ses promesses et les résultats de sa politique. Quand Marx revendiquait le titre de socialiste scientifique, c’était pour tourner la page du socialisme initial qui avait échoué lors de la Révolution de 1848. Les ouvriers français, qui avaient cru obtenir grâce aux événements de février 1848 le plein emploi, obtinrent les massacres en juin après que les Ateliers nationaux eurent démontré qu’une politique faisant de l’État « l’employeur en dernier ressort » était illusoire. En 1852, rédigeant l’article « socialisme » pour le Dictionnaire d’économie politique de Charles Coquelin, l’économiste Louis Reybaud écrivait que parler de socialisme revenait désormais à prononcer une « oraison funèbre »… En prétendant faire renaître le phénix socialiste de ses cendres, Marx a enfanté un nouveau système qui chercha sa légitimité dans les promesses de jours meilleurs. Puis les épigones de Marx parvenus au pouvoir finirent par n’avoir comme prétention effective de réussite que leur capacité à assurer le plein emploi. En effet, dans les pays communistes du xxe siècle, face à leur déroute morale, économique et politique, et par-delà leur ineffable langue de bois, les héritiers putatifs de Marx vantaient comme mérite quasi exclusif de leur régime celui d’avoir fait disparaître le chômage. Constatons donc que, de façon assez sinistre, le socialisme révolutionnaire marxiste dit « réel » a plaqué sur les discours des lendemains qui chantent la réalité de l’État employeur en dernier ressort, un État employeur en dernier ressort qui a engendré des massacres allant bien au-delà de ceux de juin 1848. Résultat, malgré l’annonce régulière de la fin prochaine du capitalisme et la permanence d’un certain niveau de chômage structurel dans les pays à économie de marché, le socialisme « réel » a finalement tiré sa révérence à Berlin en novembre 1989, laissant derrière lui des pays brisés, quelques rares nostalgiques bruyants et sans vergogne mais sans pouvoir et des populations en attente sinon d’une nouvelle illusion, du moins d’une nouvelle espérance.

			Cet effondrement fut d’autant plus remarquable qu’il survenait quelque dix ans après celui d’un autre modèle de socialisme. En effet, le socialisme réformiste étatiste qu’avaient incarné en leur temps la social-démocratie scandinave et le travaillisme anglais version Clement Attlee a été emporté dans son pays de référence qu’était le Royaume-Uni à la fin des années 70 avec l’élection de Margaret Thatcher. Ce socialisme étatiste réformiste avait essayé de créer une société démocratique à économie dirigée. C’est-à-dire de maintenir le libéralisme politique tout en abandonnant le libéralisme économique. Mais ce projet a échoué. La liberté ne se partage pas : si l’on veut pouvoir échanger sans contrainte les idées, il faut pouvoir également échanger les biens. Ce travaillisme d’Attlee avait trouvé une justification théorique dans l’interprétation des écrits de Keynes faisant là encore de l’État l’acteur du plein emploi. Dans ce socialisme réformiste étatiste keynésien, l’État agissait moins comme « employeur en dernier ressort » que comme « consommateur en dernier ressort ». L’État n’avait pas vocation à employer directement mais à fournir des débouchés garantis aux entreprises afin qu’elles emploient. Le travers subi puis assumé de ce genre de politique est une augmentation régulière de l’inflation, vécue au départ comme anodine. Mais l’expérience historique fut cruelle. Après avoir perdu toute forme de compétitivité, l’économie britannique keynésienne s’est retrouvée sous tutelle du FMI en 1976, discréditant le socialisme réformiste étatiste et amorçant sa fin. Ceux qui dénoncent régulièrement Mme Thatcher pour avoir libéralisé l’économie britannique à outrance devraient se souvenir qu’elle a été élue – et systématiquement réélue – par un peuple britannique excédé et démoralisé par les impasses du travaillisme historique. Ils devraient également méditer les propos de Peter Mandelson, ministre travailliste de la fin des années 90, affirmant : « en économie, nous sommes tous des thatchériens ». Si la victoire électorale de Mme Thatcher a sonné le glas du socialisme réformiste étatiste, cette disparition a été entérinée dans les années 90 par les sociaux-démocrates suédois. Après la spectaculaire dévaluation de la couronne suédoise en 1992, ils ont en effet jugé indispensable de renoncer au keynésianisme et à l’étatisme pour éviter le déclin du pays.

			Chapitre 1

			Ce que signifie un manifeste feuillant

			Malgré le mouvement de fond qui a mis à bas les deux formes historiques prises par la gauche de gouvernement au xxe siècle, à en croire certains en France, tout cela ne serait que péripétie. Et d’ailleurs l’élection de François Hollande en mai 2012 viendrait infirmer la tendance historique à une faillite intellectuelle des partis de gauche les condamnant à des revers électoraux à répétitions. Cette élection serait même l’illustration de l’attachement de la population française, érigée une fois encore, comme en 1789 ou encore comme en 1848, en avant-garde systématique de l’histoire, à un modèle original faisant la part belle à la régulation étatique et à la consolidation des droits sociaux, modèle que tout le monde nous envierait – même si personne ne le copie !

			L’affirmation de cet attachement à l’étatisme reste l’alpha et l’oméga de la politique de gauche. La concrétisation de ce credo est la perpétuation du culte de l’immobilité et un tragique vécu quotidien de la paralysie gouvernementale dès que la gauche revient aux affaires. De fait, pour l’instant, on peut dire que rien de bien significatif ne s’est passé dans le pays depuis 2012, si ce n’est un alourdissement de la fiscalité d’autant plus saisissant que son contenu est, dans les détails, largement incompréhensible. On pourrait multiplier les cas concrets conduisant à théoriser l’idée que mai 2012 a surtout signifié l’accession au pouvoir d’un Ubu fiscal débridé mais on risquerait de passer aux yeux du public pour des affabulateurs. Et pourtant ! Par exemple, à part quelques humoristes très affutés, qui a remarqué qu’au 1er janvier 2013 avait été étendu à l’ensemble des constructions neuves le versement de la redevance d’archéologie préventive… ? L’imagination fiscale est au pouvoir à défaut de l’imagination politique. Constatons au passage que cette imagination fiscale se conjugue avec une assez large mauvaise conscience chez ceux qui la nourrissent. Cela entretient un débat économique sans queue ni tête – voire même carrément grotesque quand il rebondit autour des pérégrinations slaves d’un histrion déchu. Cette paralysie peut s’analyser à première vue comme la conséquence de la crainte des socialistes français de devoir affronter, en cas de mutation de leur programme et de leur action les rapprochant du New Labour anglais, un procès en haute trahison idéologique, procès dont le verdict ultime serait une peine de condamnation à mort politique. Mais le problème est plus profond. L’absence de programme vraiment structuré et raisonnablement applicable de la gauche d’aujourd’hui est à la fois l’aboutissement logique de la déroute des expériences communistes et travaillistes et la perpétuation d’une vieille habitude française, celle d’une radicalité de parole combinée avec une vacuité d’action.

			Prenons le cas de François Mitterrand. Il avait un programme qui se voulait idéologiquement très affirmé. Il s’était plu dans les années 70 à jouer les révolutionnaires et n’avait pas hésité lors de son premier discours en tant que premier secrétaire du Parti socialiste, au congrès d’Épinay de 1971, à parler de « rupture avec le capitalisme ». Néanmoins, dès avant son élection de 1981, il avait mis de l’eau dans son très rouge vin. Il s’était en effet présenté devant les électeurs avec une liste de propositions (les célèbres « 110 propositions ») conservant une part non négligeable d’activité privée et donc admettant la préservation d’un fonctionnement économique de type capitaliste. D’ailleurs, parmi ces cent dix propositions, nombreuses étaient celles que d’autres candidats provenant d’horizons politiques opposés auraient pu accepter sans états d’âme particuliers : par exemple, la première était de dire que s’il était élu, il exigerait le départ des troupes soviétiques d’Afghanistan !! Et la dernière qu’il renforcerait les liens avec le Québec !!! Ces deux propositions étaient là pour signifier moins une rupture avec le capitalisme que, pour la première, une marque d’autonomie vis-à-vis de ses futurs alliés communistes et pour la seconde un appel aux voix des gaullistes tout en nostalgie du discours du Général au Canada en 1967.

			En procédant de la sorte, Mitterrand ne faisait lui-même que copier ce qui s’était déjà passé en 1936 au moment du Front populaire. À l’époque, Léon Blum théorisait de façon byzantine la différence subtile entre l’exercice et la conquête du pouvoir par la gauche socialiste. Ce qui nous donne cette déclaration de sa part :

			« Bien qu’en ce qui concerne la conquête du pouvoir, je ne sois pas légaliste, je le suis en ce qui concerne l’exercice du pouvoir. J’estime que si le déroulement des pratiques parlementaires nous appelle à exercer le pouvoir dans le cadre des institutions actuelles, nous devrons le faire légalement, loyalement, sans commettre cette espèce d’escroquerie qui consisterait à profiter de notre présence au gouvernement pour transformer l’exercice du pouvoir en conquête du pouvoir. »

			Pour faire simple et clair, il y a en fait selon Blum d’un côté le discours de congrès et de préaux d’école pendant les campagnes électorales, discours dans lequel on annonce la révolution – ou dans le langage de Mitterrand la « rupture » – ; et il y a de l’autre la pratique de gouvernement qui consiste à gérer au jour le jour en affirmant des objectifs – réduire le chômage – que tout parti politique normalement constitué compte dans les buts qu’il se fixe.

			Quant à Lionel Jospin, il s’est présenté en 2002 en affirmant haut et fort que son programme n’était pas socialiste, démoralisant ses soutiens sans vraiment convaincre ses adversaires.

			Le problème existentiel de longue date de la gauche est là : son discours effraie le bon bourgeois et conforte le militant ; mais sa pratique afflige le militant sans vraiment convaincre le bon bourgeois.

			Hollande ne déroge pas à cette règle et s’inscrit dans la tradition. Il peut s’affirmer sans états d’âme particuliers en vrai socialiste à la Blum, à la Mitterrand, ou à la Jospin. Il reste fidèle en effet à la logique du déphasage manifeste bien que systématiquement nié entre des paroles qui prônent dans la grandiloquence l’avènement de jours meilleurs et des actes qui consistent à gérer sans grandeur une réalité dont l’essentiel vous échappe. Ainsi, le 22 janvier 2012, alors en campagne électorale pour la présidentielle, il a prononcé au meeting du Bourget des phrases enflammées contre le monde de la finance ; mais six mois plus tard, alors qu’entre temps il avait été élu, son premier Premier ministre, au nom de la notion floue de « compétitivité » s’est rendu à Canossa, pardon à Jouy-en-Josas sur le campus d’HEC, annoncer au patronat, et singulièrement à sa branche conservatrice-protectionniste, qu’il pouvait compter sur le gouvernement pour baisser les salaires !!

			Au stade où en sont arrivés les partis français dans leur positionnement – toutes tendances confondues, d’ailleurs, par uniquement à gauche –, par-delà les étiquettes qui ont pris un tour plus clanique qu’idéologique, l’action politique est devenue illisible. Dans le cas plus spécifique de la gauche en France, le programme semble se résumer à tenir quand on est dans l’opposition un discours léniniste pour mieux pratiquer quand on est au pouvoir une politique lénifiante. Du fait de cette inconsistance doctrinale et de la paresse de conviction qui la nourrit, notre président de la République et les siens ouvrent la voie à ceux qui prétendent ne pas envisager de concession sur les idéaux extrêmes de la gauche. Avec comme danger de menacer leur propre survie politique. Une réflexion permettant à la gauche de gouvernement de rompre, non pas avec le capitalisme mais avec le mensonge, est donc devenue indispensable. La tâche n’est au demeurant pas insurmontable car pour l’instant le vide se répandant, la place est libre pour toute initiative politique et idéologique structurée.

			Dans ces conditions, sur quelle base reconstruire – rapidement car il y a quand même urgence vu les tensions sociales qui traversent le pays – une force de gauche à la fois militante, capable de gagner les élections essentielles et d’user de son passage au pouvoir pour réformer dans le sens de la modernité et du progrès économiques ? Nous allons partir pour établir cette base des discours de notre extrême gauche nationale. Celle-ci, malgré la faveur des médias, n’a guère celle des électeurs. Mais elle a trouvé en Jean-Luc Mélenchon un tribun un peu caricatural qui compense son absence d’idées réalistes par la multiplication des références historiques plus ou moins déformées. Pendant les meetings de sa campagne présidentielle de 2012, il donnait la date en calendrier républicain révolutionnaire, maniait avec délectation la citation de Robespierre et de Saint-Just, et parlait avec des trémolos dans la voix des soldats de l’an II. La destruction – trans-partisane car pas exclusivement organisée par les ministres de gauche – de l’enseignement et singulièrement de celui d’histoire, lui ouvrait un boulevard dans la mesure où nombre de ses auditeurs étaient incapables de situer les événements qu’il évoquait et de vérifier la véracité de ses dires. De fait historique, la Révolution française est ainsi devenue entre ses mains un objet de slogan sans portée réelle concrète. Reconnaissons néanmoins qu’il s’est contenté de pousser à l’extrême une tendance naturelle de la vie politique française tendant à user et à abuser des mots ou des références sans chercher à faire de cet usage un message autre que de pur spectacle. Ainsi, dans le discours politique, le mot le plus souvent utilisé est probablement celui de « républicain », chacun se targuant d’être l’expression ultime de la quintessence de la République4… L’usage répétitif de ce mot est d’autant plus ridicule que, il faut bien l’admettre, de nos jours, les monarchistes se font rares…
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